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Avant-propos
 

«  Rien n’est jamais définitivement perdu dans la vie des peuples, si leurs dirigeants ne s’abandonnent pas aux fausses fatalités de l’Histoire. »
 
Charles de Gaulle


 
Un commissaire bruxellois décide d’infliger au syndicat agricole FNSEA une amende de 12 millions d’euros – soit la moitié de son budget annuel – pour avoir simplement tenté, avec l’accord du gouvernement de l’époque, de sauver une filière bovine en pleine déconfiture.
 
Une enquête est lancée contre EDF, entreprise qui produit pourtant l’électricité la moins chère d’Europe, au seul motif qu’elle est publique.
 
Bruxelles s’oppose à la fusion entre Schneider et Legrand au nom d’une conception dépassée de la concurrence.
 
L’interdiction du travail de nuit des femmes en France est remise en cause sous prétexte de parité, en réalité pour déréguler un peu plus le marché du travail.
 
Pour le même motif, la Cour de justice européenne juge inacceptable la retraite préférentielle pour les mères de famille nombreuse, alors que la France, et plus encore ses partenaires européens, 
ont besoin comme jamais du renouvellement de leurs générations.
 
La Commission exige de l’Allemagne le démantèlement de son système de consigne des emballages en verre, pourtant le plus écologique d’Europe, au prétexte qu’il fausserait la concurrence.
 
Ces quelques exemples choisis parmi les centaines d’autres qui émaillent le quotidien des quinze et bientôt vingt-cinq peuples composant l’Union européenne révèlent la dérive d’institutions qui, au fil du temps, ont perdu leur raison d’être.
 
Les citoyens découvrent tout à coup que la plupart des règles qui organisent leur vie quotidienne sont décidées par des organismes non élus, apparemment sous le contrôle de leurs gouvernements respectifs. Comment la belle idée européenne, censée rapprocher les peuples, a-t-elle pu insensiblement aboutir à la création de ce super-État bureaucratique et non démocratique ?
 
Au moment même où l’accélération de la mondialisation et l’émergence de nouvelles puissances (Chine, Inde, Brésil) exigent des nations européennes un sursaut collectif, l’Europe les englue dans un enchevêtrement d’interdictions et passe à côté de ses défis, notamment scientifiques et technologiques.
 
Au moment où les peuples sont confrontés à d’inextricables difficultés, on découvre que l’actuelle construction européenne porte une lourde part de responsabilité dans le marasme ambiant. En effet, la somme d’angoisses et de découragements que fabrique l’Europe des eurocrates s’étale tristement sous nos yeux : désespoir des chômeurs, écrasés depuis trop longtemps par la gestion déflationniste de l’euro ; des ouvriers, 
tétanisés par la perspective d’une délocalisation de leur usine dans les pays d’Europe centrale ; des agriculteurs, transformés en assistés ; des chercheurs, formés à prix d’or mais acculés à l’expatriation. Découragement des forces vives, qui osent moins que jamais donner libre cours à leurs talents ; des jeunes, dont l’avenir rime avec réformes sacrificielles ; des familles, qui hésitent à avoir l’enfant supplémentaire de leurs rêves. Révolte encore des amis de la sécurité alimentaire, bientôt condamnés à avaler malgré eux des OGM…
 
Malgré cet échec criant, l’Europe de Bruxelles continue, imperturbable et hautaine, sa route vers une terre promise qui, chaque jour, ressemble davantage à un mirage saharien. Cette Europe va dans le mur et, aiguillonnée par les mécontentements que provoque son incurie crasse, elle s’est depuis quelques années mise à accélérer. Maintenant, avec son projet de «  Constitution », elle en vient même à klaxonner. Mais le mur se rapproche…
 
Et la France ? Nos élites campent comme un cerbère sur la ratification mal acquise du traité de Maastricht (douze ans déjà !) pour continuer, comme si de rien n’était, à ânonner béatement les incantations du credo européen auxquelles personne ne croit plus depuis belle lurette. Pourtant, après le 21 avril 2002 et le coup de tonnerre du scrutin régional – qui constituent les deux derniers épisodes du rejet systématique qu’essuient la droite et la gauche au pouvoir depuis vingt ans –, la classe politique française aurait tort de mentir plus longtemps aux Français. Aura-t-elle enfin le courage de jouer cartes sur table en avouant que les enjeux européens déterminent 
pour une large part le destin de la France et en acceptant d’en débattre au grand jour ?
 
Mais quand on débat d’Europe, encore faut-il savoir de quoi l’on parle ! Évoque-t-on l’idéal de rapprochement des peuples ou le fonctionnement du super-État en pointillés d’aujourd’hui ? Discute-t-on des politiques communes volontaristes des années 60 ou du marché unique ultra-libéral des années 90 ? Aborde-t-on les règles des traités ou l’application qui en est faite ?
 
La complexité de la construction européenne, ses changements très profonds de degré puis de nature au cours des quarante dernières années nourrissent une somme de malentendus. Lesquels, malheureusement, empêchent les responsables politiques et les citoyens d’y voir clair et de se prononcer vraiment sur le fond des choses.
 
Oser s’interroger sur la nature de l’actuelle construction européenne, c’est s’exposer à être traité d’anti-européen primaire. Or, la question n’est plus aujourd’hui de savoir si l’on est pour ou contre l’Europe, mais quelle Europe nous voulons. Une Europe qui s’appuie sur les nations qui la composent ou une Europe qui les nie ?
 
Un peu d’Histoire, à cet égard, ne serait pas inutile.
 
L’Europe est une réalité depuis des siècles. À travers la diversité de ses nations et les échanges qu’elles n’ont pas cessé d’entretenir et qui ont vivifié leurs civilisations respectives, elle représente un des patrimoines dont l’humanité peut s’enorgueillir, qu’il s’agisse de ses richesses culturelles, de ses acquis politiques ou de ses traditions spirituelles, depuis Platon au moins…
 
Mais l’Europe, au cours de sa longue histoire, a connu bien des déboires – en particulier un 
grand nombre de guerres qui, à mesure des progrès scientifiques et techniques, et corrélative-ment à la mondialisation, sont devenues de plus en plus absurdes, pour se transformer au XXe siècle en authentiques suicides.
 
On doit à la hauteur de vue de quelques esprits, parmi les plus grands de notre histoire, d’avoir très tôt compris, annoncé et organisé l’unité de l’Europe. Érasme, bien entendu, mais de nombreux autres, en particulier des Français, que l’on ne peut certes tous citer, de Sully, Premier ministre d’Henri IV (qui le premier, au début du XVIIe siècle, conçut un projet de Conseil de sécurité européen réunissant en permanence les ambassadeurs de chacune des puissances du continent), jusqu’à Victor Hugo, dont les visions donnèrent à l’impératif européen une dimension romantique et grandiose.
 
Rien de décisif cependant n’avait été fait avant les projets d’organisation institutionnelle qui se sont multipliés après la Seconde Guerre mondiale.
 
Depuis le Congrès de La Haye, qui fut en 1948 un véritable bouillon de cultures d’où germèrent différents projets de construction européenne, deux logiques s’enchevêtrent.
 
La première logique consiste à construire ce que le général de Gaulle a appelé «  l’Europe des réalités ». La première de ces réalités est celle des nations. Son nom pourrait être «  Europe des nations » et son instrument, la coopération entre les États souverains.
 
La seconde consiste à créer une seule nation et, peu à peu, un seul État – version de l’Europe que de Gaulle brocarda un jour devant Alain Peyrefitte en la nommant «  l’Europe purée de marrons ». On peut nommer cette conception 
«  fédéralisme », dont les instruments sont le transfert de pouvoirs à des organes supranationaux, qu’il s’agisse pour l’exécutif d’un organe de type Commission, pour le législatif d’un Parlement et, pour le judiciaire, d’une Cour de justice.
 
Depuis un demi-siècle, plusieurs générations d’Européens se sont succédé, chacune dosant les deux logiques dans des proportions variables – aucune ne sortant véritablement de l’ambiguïté, voire de la contradiction entre l’une et l’autre.
 
La première génération, si elle avait chez certains de ses thuriféraires des intentions fédéralistes plus ou moins affichées (ou plus ou moins tenues secrètes), s’est inspirée de la première conception. Avant tout éprise de paix, elle s’est attachée à multiplier entre les nations européennes un ensemble de coopérations propres à assurer des solidarités irréversibles. Cette conception fut en tout point assumée par le général de Gaulle, qui entendait mettre l’accent sur les coopérations économiques, en particulier dans le domaine de la politique industrielle, mais aussi de la protection des marchés agricoles, et enfin dans la multiplication de grands projets destinés à combler le retard technologique du continent par la mise en commun de ses équipes de recherche, de ses ingénieurs et de ses grandes industries.
 
La deuxième génération a émergé dans les années 70, notamment après l’entrée de la Grande-Bretagne dans le Marché commun, et celle de plusieurs pays du Nord inspirés par le libéralisme économique. Elle a fait de l’Europe un grand marché voué aux principes du libre-échange, sans exclure toutefois quelques actions volontaristes, comme la coopération avec les pays 
d’Afrique (Convention de Lomé, 1975) ou l’instauration d’un système monétaire européen.
 
La troisième génération a vu le jour après la chute du Mur de Berlin, au fil des années 90, sous l’impulsion d’une Allemagne très largement inspirée par les principes du fédéralisme inhérent à sa conception même de l’organisation politique, et qu’elle entendait élargir à l’ensemble du continent. Cette conception a notamment prévalu lors des traités de Maastricht (1992) et d’Amsterdam (1999) ; elle prévaut dans l’actuel projet de «  Constitution » européenne.
 
C’est cette dérive que nous payons cher aujourd’hui, non parce qu’elle instituerait une Europe plus forte, mais tout au contraire parce que, niant les réalités nationales, elle finit par l’affaiblir. C’est bel et bien au nom de l’Europe qu’il faut s’opposer au fédéralisme européen.
 
Refuser le débat sur la confédération et la fédération, c’est, par dogmatisme, laisser la machine s’emballer dans la surenchère supranationale, logique qui conduit les peuples frustrés à se replier sur eux-mêmes et remettant en cause la belle aventure européenne et les bénéfices que nous en avons longtemps tirés.
 
«  Honte aux pays où l’on se tait », disait Clemenceau. Sortons donc de l’illusion, de ce débat européen édulcoré qui ressemble comme deux gouttes d’eau au mythe de la caverne de Platon. Osons aujourd’hui regarder les choses en face. Après une première phase positive, la construction européenne est devenue contre-productive. L’engrenage bureaucratique dénature une coopération à l’origine librement consentie entre démocraties adultes en une fusion contraignante sans légitimité populaire ni avenir.
 
 
La France, qui a une conception exigeante de la nation et de la République, a le devoir de rompre avec ce cercle vicieux qui est en train de précipiter le continent dans une terrible impasse économique, sociale et politique. Comment notre pays pourrait-il articuler son horizon national avec un projet européen de plus en plus équivoque si ce dernier, loin de démultiplier ses moyens, les réduit à presque rien ? C’est notre avenir de peuple libre, c’est-à-dire notre capacité à peser ou non sur notre destin qui en dépend. Mais ce qui est en cause, c’est aussi le visage futur de l’Europe elle-même, qui a besoin de la France et de son supplément d’âme.
 
Pourquoi, au moment où l’impasse fédéraliste est sous nos yeux, poursuivons-nous dans cette voie avec un projet de «  Constitution » et la perspective cachée mais bien réelle de l’adhésion de la Turquie, qui pousseraient à leur paroxysme les dérives d’aujourd’hui ?
 
Une autre Europe respectueuse des nations peut et doit exister. Saisissons donc la crise actuelle pour lui donner sa chance.


 



Première partie
 
L’IMPASSE FÉDÉRALISTE
 
Au fil du temps, de traités trop rarement soumis à référendum, des décisions de la Cour européenne de justice (CJCE), de règlements et directives communautaires, les gouvernements européens – et notamment français – ont laissé entamer deux principes essentiels de notre République : le principe de séparation des pouvoirs, qui protège de l’arbitraire, et le caractère inaliénable de la souveraineté nationale, qui garantit notre démocratie.
 
L’idéologie de renoncement volontaire à la souveraineté, qui s’est imposée chez les élites politiques, les a conduites à transférer en catimini une part croissante du pouvoir, qui depuis 1789 appartient au peuple, à des organismes non élus. Qu’importe alors la légitimité des décisions prises, la cohérence des politiques menées et plus encore la faisabilité d’ensemble du système : on a affaibli les démocraties nationales au nom de la création d’une démocratie européenne qui se révèle in fine introuvable, de sorte que l’on a surtout créé un super-État d’inspiration fédérale et de pratique bureaucratique.
 
L’Europe est ainsi devenue un bateau ivre, au point que les peuples, au travers de leurs dirigeants comme du Parlement, ne maîtrisent plus rien. Les normes se multiplient sans véritable contrôle, les compétences économiques et monétaires, exercées 
selon le plus petit dénominateur commun, ont quant à elles durablement enfermé le continent dans la «  croissance molle », c’est-à-dire le marasme. Enfin, l’élargissement désordonné de l’Union s’accélère, au risque de faire sombrer corps et biens le navire européen.
 
L’engrenage fédéral, avec sa succession de coups d’État discrets, a dénaturé la belle idée européenne.
 

LA REVANCHE DES JUGES ET DES EXPERTS
 
À la suite de l’échec, en 1954, de la très fédéraliste Communauté européenne de défense (CED), le traité de Rome (1957) a mis en place une mécanique institutionnelle originale mais porteuse d’ambiguïtés en nombre, dotée pour l’essentiel d’un Conseil des ministres et d’une Commission.
 
Le Conseil des ministres représente les États. Il est l’organe dominant de la Communauté puisqu’il décide de l’ensemble des actes communautaires : même s’il peut prendre des décisions à la majorité qualifiée, il décide la plupart du temps par consensus, à l’unanimité.
 
Face à cet élément intergouvernemental, la Commission, dont les membres sont nommés par les gouvernements, est animée d’une logique plus supranationale. Dotée du monopole d’initiative (c’est-à-dire de proposition des projets de décision soumis au Conseil), elle est censée définir l’intérêt général européen.
 
Quant au Parlement européen, il n’existait pas encore. Pour sa part, la Cour européenne de justice 
avait pour mission d’arbitrer les conflits de compétence.
 
Les ambiguïtés de ce système ambivalent n’ont pas tardé à apparaître, au point que, dans les années 60, le général de Gaulle s’est inquiété de cet attelage institutionnel où la logique fédérale tendait mécaniquement à prendre le dessus. Grâce à la politique de la chaise vide, plutôt que de rompre le traité de Rome, il a ainsi obtenu que le droit de veto des États évite leur mise en minorité sur des sujets considérés comme vitaux («  compromis de Luxembourg »).
 
Ainsi, contrairement à ce que l’on entend souvent, deux logiques contradictoires s’affrontent dès le départ à l’intérieur des traités européens : la logique fédérale et la logique confédérale, qui l’emporte provisoirement grâce au général de Gaulle.
 

Fédération, confédération, «  fédération d’États-nations »… La valse des concepts
 
Qui a le dernier mot ?
 
Dans une fédération, l’État fédéral prime sur les États fédérés : «  L’État fédéral se caractérise par la coexistence d’ordres juridiques propres aux États fédérés et d’un ordre juridique supérieur qui est celui de l’État fédéral. » (Hugues Portelli, Droit constitutionnel, Dalloz, 1998.)
 
Dans une confédération, les États-nations dominent les organismes inter-étatiques créés par eux-mêmes pour mettre en œuvre des politiques communes : «  Le fédéralisme se distingue de la confédération, association d’États souverains qui mettent en commun certaines compétences et se dotent d’organismes qui les gèrent. » (Ibid.)
 
En fait, l’Europe actuelle (qui est «  mixte » selon ses partisans) n’a pas voulu trancher entre ces deux systèmes, s’imaginant peut-être que leur coexistence pourrait produire à la longue une synthèse équilibrée et dynamique. Mais leur nature contradictoire rend impossible une telle évolution, aussi sûrement qu’il est impossible de mélanger de l’huile avec de l’eau.
 
Pour détourner le regard de cette contradiction fondamentale, on a inventé des concepts fumeux qui désignent en réalité des 
situations bancales et instables : le socialiste Jacques Delors définit l’Europe actuelle comme une «  fédération d’États-nations » (formule qui associe deux termes irréconciliables) et Alain Lamassoure parle de «  souveraineté arlésienne »…


 
La logique fédérale, un instant repoussée, va vite reprendre sa marche en avant, par le biais d’un ensemble de règlements, décisions, directives interprétant les traités et habilement mis en œuvre par la Commission, la Cour de justice européenne et les juges nationaux.
 
Tout d’abord, la Cour européenne de justice ne se prive pas d’édicter toute une série d’actes jurisprudentiels qui visent à imposer aux États la suprématie des actes communautaires. Par exemple, quelques jours après la disparition du général de Gaulle, cette Cour a posé le principe de la supériorité du droit européen sur les constitutions nationales. La hiérarchie des normes entre le droit dérivé de la Cour de justice européenne et le droit national n’est pourtant pas établie par les traités, de telle sorte que la Cour de Luxembourg agit comme un aiguillon politique. Longtemps, les États ne se sont pas considérés comme tenus de s’y conformer, mais leurs juridictions internes ont pris le relais pour leur imposer de les respecter.
 

Les juridictions françaises épaulent le droit européen
 
En France, dès 1975, la Cour de cassation, dans un arrêt dit «  Jacques Vabre », a jugé que le droit communautaire devait s’appliquer au détriment des lois françaises, même postérieures. En 1989, avec la décision «  Nicolo », le Conseil d’État lui a emboîté le pas et adopté la même solution pour le droit public. Le Conseil d’État renonçait ainsi à une jurisprudence de 1968 (dite du «  Syndicat général des fabricants de semoules de France ») par laquelle il avait arrêté que les actes communautaires dérivés (règlements, 
directives, etc.) et les traités ne prévalaient que sur les lois françaises antérieures à leur adoption. Ainsi, par ces jurisprudences, les cours suprêmes françaises ont privé le gouvernement et le Parlement de la possibilité de revenir sur les décisions de Bruxelles.


 
Concrètement, le juge administratif peut à tout moment condamner l’administration si celle-ci applique une loi contraire à un acte communautaire, même si ce dernier a été pris antérieurement à la loi nationale. En clair, les autorités démocratiques de la République ont maintenant les mains liées par les décisions communautaires – qui, soulignons-le, sont pour la plupart adoptées à la majorité qualifiée, c’est-à-dire contre l’accord des États mis en minorité. Aucune marge de manœuvre, aucun droit de repentir ne leur est laissé : cette évolution discrète, opérée sans aucun contrôle du Parlement ni du gouvernement, s’apparente à une prise de pouvoir par les juges1, qui peuvent 
de facto rejeter les lois, alors que leur premier devoir est de les appliquer. Il s’agit clairement d’une confusion des pouvoirs (pour ne pas dire d’une inversion de la légitimité démocratique au profit du pouvoir judiciaire) qui menace l’essence même de la démocratie. Un glissement s’est ainsi produit, qui fait apparaître de plus en plus comme une règle coutumière, «  normale », le respect des injonctions de la Cour de Luxembourg.
 
La Commission, quant à elle, a saisi l’occasion des élargissements successifs (qui diminuent face à elle la cohésion des États) et surtout de la mise en place du Marché unique (1987) pour se lancer dans une boulimie normative qui assied progressivement la primauté de son pouvoir. Pour la première fois depuis 1789, un organe non élu exerce un pouvoir souverain. Elle a ainsi interprété dans un sens extensif un traité dont la lettre et l’esprit n’avaient aucunement décidé une telle évolution. Les États, notamment la France, se sont laissé faire. Dès 1992, on s’en souvient, des voix se sont élevées pour dénoncer une telle dérive.
 

Le piège de l’Acte unique
 
«  Instaurer un Marché commun, puis un Marché unique, voilà ce à quoi la France s’était engagée. Et il n’y aurait rien eu à redire concernant ces engagements-là, si ne s’était développé peu à peu, à force de règlements, de décisions et de directives, tout un droit communautaire “dérivé” sans aucun rapport avec l’objectif assigné par les traités. De toute évidence se posait un problème d’interprétation des textes qui devenait de plus en plus grave au fur et à mesure de la connivence de la Commission, du juge européen et des juges nationaux, imposait aux pays membres la suprématie des textes communautaires. […] A priori, cela n’engage à aucun véritable transfert de souveraineté […]. Mais il a suffi que la Commission, disposant de l’initiative des textes, décide que la réalisation du Marché unique nécessitait l’adoption de trois cents directives d’harmonisation pour que celles-ci soient adoptées à la 
majorité, sans qu’aucun recours ait pu être opposé à cette qualification arbitraire, la Cour de Justice des communautés étant elle-même convertie sans réserve à l’idéologie fédéraliste. C’est ainsi que dans les faits notre engagement initial se révèle désormais bien plus contraignant que ce qui ressortait de la lettre du traité. »
 
Philippe Séguin, Discours pour la France, 
Grasset, 1992, p. 24-25.


 
S’est alors ensuivi le traité de Maastricht (puis ses prolongements d’Amsterdam et de Nice), qui a entériné à demi-mot un véritable basculement dans l’inconnu fédéraliste. À demi-mot seulement, tant l’idéologie de renoncement à sa propre liberté est indéfendable et inavouable ! S’agissant d’un traité qui, pour fonctionner, appelle une extension permanente vers la fusion des peuples, l’horizon de l’intégration à marche forcée s’est alors irréversiblement imposé dans les esprits. De la sorte, le traité de Maastricht fut bel et bien un «  anticompromis de Luxembourg en tant qu’il interdit, non seulement aux Parlements nationaux, mais aussi aux gouvernements, de faire prévaloir l’intérêt national quand il est en cause, puisque chacun s’engage à éviter, “autant que possible, d’empêcher qu’il y ait unanimité lorsqu’une majorité qualifiée est favorable à la décision2” ».
 
Ainsi, à la faveur des nouveaux traités, en étendant le champ de la majorité qualifiée, les gouvernements ont fait basculer l’Europe d’une logique confédérale à un système fédéral. Rappelons que, dans le premier cas, chaque État et donc chaque peuple peut reprendre les compétences qu’il a déléguées au niveau européen, puisque le veto lui permet de dire «  non » à une décision que l’on voudrait lui imposer. Dans le 
second cas, la majorité qualifiée s’applique même pour des questions cruciales de souveraineté qui basculent du niveau national au niveau européen : or, la difficulté tient à ce que la démocratie n’a pas basculé au niveau européen (elle ne le peut pas) et est restée au niveau national. La Commission a parallèlement bénéficié de compétences exclusives nouvelles, notamment l’interprétation du principe de subsidiarité3. Livrée à elle-même et imbue d’un dogme ultra-libéral qui tient lieu de doctrine commune, elle s’abandonne surtout aux grands intérêts, très représentés au sein des lobbies et de la «  société civile » qui montent la garde à ses portes et qu’elle ne cesse de solliciter pour se donner des apparences de légitimité démocratique.
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